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LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES NÉGOCIATIONS D'AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

PARTIE I : PARAMÈTRES GÉNÉRAUX 

1. Les négociations sont dirigées de façon à ne pas porter 
préjudice aux droits issus des traités ni aux droits 
ancestraux, ni aux revendications territoriales existantes 
eu éventuelles, ni aux progrès constitutionnels â venir. 
Le processus n'est pas conçu de façon à définir, à 
redéfinir ni à renégocier les droits ancestraux ni les 
droits issus des traités. 

2. Les ententes d'autonomie gouvernementale avec les 
collectivités favoriseront la poursuite de la relation 
spéciale qui existe entre les Indiens et le gouvernement 
fédéral. 

3. Les nêgotiations ou les ententes d'autonomie 
gouvernementale avec les collectivités ne modifieront pas 
la division des pouvoirs entre le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux et tenteront, â l'aide de 
mesures pratiques, de s'adapter aux administrations 
indiennes, compte tenu du cadre constitutionnel existant. 

4. La collaboration et la participation du gouvernement 
provincial concerné seront nécessaires lorsque la 
négociation des ententes d'autonomie gouvernementale avec 
les collectivités, se fait pour des sujets qui débordent le 
territoire actuel de la réserve ou pour lequels 
s'appliquent actuellement des lois, des normes ou des 
règlements provinciaux. 

5. Les ententes d'autonomie gouvernementale avec les 
collectivités doivent tenir compte des principes, des 
compétences et des institutions établis par les 
gouvernements canadiens. Par exemple, elles doivent : 

i) être conformes à la Charte canadienne des droits et 
libertés ; 

ii) prévoir l'imputabilité politique et financière du 
governement indien à l'ensemble des membres de sa 
collectivité et 

iii) reconnaître le droit de recours des citoyens. 
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PARAMÈTRES GÉNÉRAUX (suite) 

6. Les négociations d'autonomie gouvernementale seront 
engagées en tenant compte du fait que les arrangements 
financiers doivent être conclus en fonction des niveaux de 
ressources dont dispose le Ministère et conformément aux 
niveaux de financement offerts à la collectivité par le 
passé. 

7. Les accords de principe et les nouvelles ententes 
d'autonomie gouvernementale doivent être officiellement 
ratifiés par l'effectif de la collectivité et le Cabinet 
fédéral. 

8. Les lois fédérales d'ordre général continueront à 
s'appliquer en vertu des nouvelles ententes d'autonomie 
gouvernementale avec les collectivités, sauf dans le cas où 
elles seraient incompatibles avec les dispositions de la 
législation donnant effet aux ententes en question. 

9. Les lois provinciales d'ordre général continueront à 
s'appliquer, sauf dans le cas où elles seraient 
incompatibles avec les conditions d'un traité, les 
dispositions de la législation donnant effet aux ententes 
d'autonomie gouvernementale, les autres lois du Parlement 
du Canada ou une loi établie par la collectivité. 

10. La négociation des nouvelles ententes d'autonomie 
gouvernementale avec les collectivités sera entamée avec 
les collectivités indiennes qui occupent des terres 
reconnues comme étant des terres réservées à l'usage des 
Indiens ou qui détiennent des terres allouées suites à des 
règlements de revendications territoriales globales. La 
population et le territoire qui seront assujettis à 
l'autorité du gouvernement indien seront déterminés lors 
des négociations. 

PARTIE II : QUESTIONS À NÉGOCIER 

Les points suivants sont considérés comme étant essentiels aux 
ententes concernant le gouvernement indien et doivent donc être 
traités au cours des négociations d'autonomie gouvernementale 
avec les collectivités. 



QUESTIONS À NÉGOCIER (suite) 

1. Statut légal et capacité juridique 

La manière selon laquelle la collectivité se propose de 
devenir une personne morale, distincte et indépendante des 
membres qui la composent, ainsi que la capacité juridique 
de cette dernière doivent être précisées. De plus, 
l'organisme (ou les organismes) à qui la collectivité aura 
confié la charge d'exercer ces pouvoirs et d'assumer ces 
fonctions doit également être précisé. 

2. Structure et procédures administratives 

La structure et les procédures administratives de la 
collectivité doivent être précisées et comprendre ce qui 
suit : 

une description claire des institutions de 
gouvernement proposées, y compris les structures selon 
la coutume ou la tradition; 

une description claire des fonctions et des 
responsabilités appartenant à chaque institution; 

des dispositions concernant les mécanismes liés à 
l'obligation de rendre compte, la transmission des 
décisions aux membres et, au besoin, des mécanismes 
d'appel ; 

des règles et des procédures écrites concernant la 
sélection et la révocation des dirigeants; 

des dispositions touchant la mise en oeuvre des lois 
adoptées par le gouvernement de la collectivité et 

- des dispositions prévoyant la modification des 
structures et des règles de procédures du 
gouvernement. 

3. Effectifs 

Les collectivités peuvent avoir obtenu le pouvoir de 
désigner leurs propres membres. Cependant, les ententes 
d'autonomie gouvernementale avec les collectivités doivent 
contenir des règles et des procédures écrites prévoyant la 
confirmation et l'abandon du droit d'appartenance à une 
bande. 
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4. Gestion des terres et des ressources 

Le titre de propriété des terres de la réserve de la 
collectivité peut demeurer avec la Couronne ou être 
transféré à la collectivité. Si la collectivité le désire, 
les terres actuellement reconnues comme étant réservées à 
l'usage des Indiens continueront à l'être même si le titre 
est transféré à la collectivité. 

Les pouvoirs en matière de gestion des terres actuellement 
exercés par le Ministre en vertu de la Loi sur les Indiens 
peuvent être transférés à la collectivité. Avant d'assumer 
ces pouvoirs, la collectivité doit mettre au point des 
mécanismes administratifs appropriés, ainsi que des règles 
et des procédures applicables à la gestion des terres. Si 
la collectivité désire que le gouvernement fédéral conserve 
son rôle dans la gestion des terres, celui-ci ainsi que les 
responsabilités y afférentes doivent être clairement 
définis. 

Les nouvelles ententes concernant la propriété ou la 
gestion des ressources naturelles peuvent nécessiter la 
participation du gouvernement provincial. 

Certaines dispositions doivent prévoir la cession des 
terres de réserve et des ressources naturelles. Si la 
collectivité désire que le gouvernement fédéral participe à 
ces cessions, il faudra que son rôle et ses responsabilités 
soient clairement définis. 

Les nouvelles ententes peuvent donner au gouvernement 
indien le pouvoir d'exproprer les terres de la 
collectivité. 

5. Arrangements financiers 

Les pouvoirs en matière financière (comme le pouvoir de 
prélever des taxes, de détenir des fonds, de passer des 
marchés) du gouvernement indien doivent être clairement 
énoncés. 

Un accord financier doit être conclu entre la collectivité 
et le gouvernement fédéral; celui-ci doit contenir des 
dispositions codifiées relatives à l'obligation de rendre 
compte des opérations financières aux membres de la 
collectivité et au gouvernement fédéral. 
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QUESTIONS À NÉGOCIER (suite) 

Les deniers détenus par le gouvernement fédéral 
conformément aux dispositions de la Loi sur les Indiens à 
l'usage et au profit des bandes indiennes peuvent être 
transférés à une collectivité indienne. Cependant, des 
dispositions concernant l'obligation de rendre compte 
doivent être élaborées au préalable. 

(Pour de plus amples détails à cet égard, voir les lignes 
directrices concernant les arrangements financiers). 

6. Application de la Loi sur les Indiens 

Les dispositions de la Loi sur les Indiens, (modifiées 
lorsque jugé nécessaire")"] continueront à s'appliquer en 
toutes circonstances, sauf dans le cas où elles seraient 
incompatibles avec les ententes d'autonomie 
gouvernementale. 

La Loi sur les Indiens continuera à s'appliquer à la 
désignation des membres de la collectivité au titre 
"d'indiens" selon les prévisions de cette Loi. 

7. Plan de mise en oeuvre 

Un plan de mise en oeuvre d'un accord conclu dans le cadre 
d'une entente d'autonomie gouvernementale avec une 
collectivité sera préparé de façon à préciser les 
responsabilités, les obligations financières et les 
procédures que les parties auront acceptées. 

Des ententes d'autonomie gouvernementale avec les collectivités 
peuvent aussi, être négociées en ce qui concerne les questions 
énoncées ci-après. La nature et la portée des pouvoirs conférés 
au gouvernement indien dans ces domaines seront assujetties aux 
paramètres généraux énoncés dans la Partie I. 

- infrastructure et travaux publics 
- éducation 
- services sociaux et aide sociale, y compris les 

services de garde et de placement des enfants 
- justice 
- octroi de licences, réglementation et pratiques 
commerciales 

- prélèvement de taxes à des fins locales 
- ordre public et sécurité 
- santé et hygiène 
- gestion de la faune 
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QUESTIONS À NÉGOCIER (suite) 

- gestion des deniers des Indiens 
- agriculture 
- protection et gestion de l'environnement 
- succession 
- culture 
- circulation et transport 
- accès à la réserve et permission d'y résider 

Les questions qui influent sur les responsabilités des autres 
ministères fédéraux exigeront la collaboration et la 
participation de ces derniers. 

Toutes négociations concernant les pouvoirs dans le domaine du 
prélèvement des taxes autres que des taxes locales de propriété 
devront être approuvées au préalable par le ministère des 
Finances. 

PARTIE III : PROCESSUS 

1. Avant que des négociations détaillées soient entamées, les 
ententes sur le mandat et le cadre de chaque négociation 
seront référées à un comité de direction interministériel 
pour approbation. 

2. Le Comité de direction coordonnera aussi la participation 
des ministères à l'élaboration des mandats pour la 
négociation des questions qui relèvent de leur compétence 
et déterminera les questions importantes qui nécessiteront 
des orientations additionnelles du Cabinet. 

3. Les sujets qui ne figurent pas à la liste en Partie II ne 
seront pas acceptés aux fins de négociation sans un accord 
préalable du Cabinet. 

4. Les ententes de principe et les ententes finales seront 
soumises au Cabinet pour approbation et aux membres de la 
collectivité pour ratification. 



LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES ARRANGEMENTS FINANCIERS 

Les négociations concernant les arrangements financiers touchant 
les collectivités autonomes seront régies par les lignes 
directrices suivantes. 

1. Principes généraux 

Dans le cadre des ententes d'autonomie gouvernementale, la 
responsabilité de la collectivité autonome de rendre compte 
de l'attribution des fonds et des dépenses s'applique 
principalement aux membres de la collectivité. Cette 
responsibilitê sera sous réserve seulement d'une 
surveillance très générale de la part du Parlement et du 
Ministre, comme il est défini dans la législation et les 
accords. 

Des institutions et des mécanismes garantissant une 
administration financière responsable, seront établis par 
l'intermédiaire de lois et d'ententes d'autonomie 
gouvernementale. 

Le gouvernement fédéral continuera à appuyer financièrement 
les programmes et les services destinés aux collectivités 
autonomes. Le financement sera offert au moyen d'accords 
pluriannuels de financement global qui reconnaîtront le 
principe du partage des coûts entre les deux gouvernements. 
Il en résultera une attribution prévisible et stable de 
fonds aux collectivités autonomes. 

Les collectivités indiennes auront certains pouvoirs 
fiscaux et posséderont la compétence nécessaire pour réunir 
des fonds et gérer leurs propres affaires. 

2. Responsabilités et imputabilité de la collectivité 

Le financement peut être offert moyennant une subvention 
susceptible de comprendre les fonds de fonctionnement et 
d'immobilisations. L'objectif consiste à permettre aux 
collectivités de répartir les ressources selon les 
priorités déterminées localement. Les services visés par 
les accords pluriannuels de financement doivent être 
dispensés conformément aux normes minimales applicables 
tant à l'échelle nationale qu'à l'échelon provincial, ou 
encore, aux autres normes ou critères prescrits. 

Les arrangements financiers établis conformément aux 
ententes d'autonomie gouvernementale doivent prévoir des 
dispositions d'imputabilité financière qui tiennent compte 
des traditions démocratiques canadiennes. 
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3. Modalités de transfert 

Les accords pluriannuels de financement global (jusqu'à 
concurrence de 5 ans) peuvent comprendre la gamme entière 
de programmes ou de services dont la collectivité assume la 
responsabilité. Les fonds seront offerts au moyen 
d'allocations annuelles votées par le Parlement. 

Les subventions peuvent être rajustées annuellement pour 
tenir compte des majorations de prix et de volume, de la 
capacité de générer des revenus, ainsi que de mesures 
d'encouragement à l'autosuffisance. Lorsque la formule de 
financement sera établie à partir de la population, 
celle-ci doit correspondre au nombre d' Indiens inscrits 
demeurant sur les terres de la collectivité. 

Le premier financement annuel de base sera fondé sur le 
niveau de financement courant dont dispose la collectivité, 
compte tenu des rajustements acceptables apportés à la 
moyenne des postes de dépenses variables. Une légère 
augmentation des fonds peut être offerte pour couvrir les 
coûts de fonctionnement plus élevés que les collectivités 
doivent assumer par suite de l'augmentation de leurs 
responsabilités administratives en ce qui a trait aux 
programmes actuels. Un appui financier à court terme peut 
être accordé pour couvrir une partie des frais juridiques 
et administratifs engagés lors de la mise sur pied des 
structures légales et administratives requises dans le 
cadre de l'autonomie gouvernementale. 

Les paiements destinés aux collectivités autonomes peuvent 
être effectués conformément aux modes optionnels de 
financement, ou encore, en vertu d'autres arrangements qui 
peuvent être négociés pourvu qu'ils soient conformes à la 
politique de gestion de la trésorerie du Ministère et du 
gouvernement. 

Les collectivités continueront à avoir accès aux services 
et aux programmes non compris dans l'accord pluriannuel de 
financement global, conformément aux conditions établies et 
aux exigences sur la présentation des rapports. 

Les arrangements financiers peuvent être rajustés pendant 
la durée de l'accord de financement global lorsque le 
Ministère met sur pied un nouveau programme important ou 
améliore un programme dans un domaine visé par l'accord. 
L'aide financière pour éventualités continuera à être 
offerte dans les cas d'incendie, d'inondation ou autre 
désastre naturel. 
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4. Pouvoirs financiers 

Les pouvoirs financiers seront en relation avec les 
pouvoirs négociés dans chaque entente d'autonomie 
gouvernementale. Ceux-ci comprendront le pouvoir de passer 
des marchés, d'emprunter de l'argent, d'intenter des 
poursuites ou d'être passible de poursuites et d'exercer 
des fonctions commerciales. Ils peuvent aussi englober les 
pouvoirs donnant accès aux sources de revenus dont 
disposent actuellement les collectivités conformément à la 
Loi sur les Indiens ou les pouvoirs normalement assumés par 
les organismes relevant de l'administration locale. Les 
sources de revenus peuvent inclure : 

la vente de biens et de services (aux membres d'une 
collectivité et aux non-membres); 

les frais d'utilisation; 

les investissements; 

l'imposition (membres et non-membres) des intérêts 
dans les terres de réserve et autres taxes locales 
(impôt uniforme y compris); 

la vente de licences et de permis (aux membres et aux 
non-membres); 

la réunion de fonds provenant des membres de la 
collectivité et destinés à supporter des entreprises 
de la collectivité; 

les redevances sur les ressources naturelles (compte 
tenu du cadre de la législation fédérale et 
provinciale applicable) et 

les ententes de transfert conclues avec les autres 
gouvernements. 

5. Partage des coûts 

Au cours du premier accord de financement, toute 
augmentation des revenus qu'un gouvernement indien peut 
faire dans le cadre de la loi d'autonomie gouvernementale 
qui lui est propre, n'aura pas pour effet de modifier le 
niveau de la contribution fédérale. 
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5. Partage des coûts (suite) 

Lorsque l'accord de financement sera renégocié, le 
gouvernement indien et le Ministère passeront en revue les 
dispositions sur le partage des coûts en tenant compte du 
principe du partage des coûts et de l'objectif qui consiste 
à offrir un stimulant positif susceptible d'encourager la 
collectivité à générer ses propres revenus. 

Les collectivités autonomes devront utiliser leurs propres 
sources de revenus afin de contribuer au coût de la 
prestation des services de l'administration locale de la 
collectivité. La situation économique, la capacité de 
générer des revenus et les méthodes de financement 
antérieures des collectivités seront pris en considération 
au moment de la détermination du niveau de financement 
offert par le gouvernement du Canada. 

6. Relations avec le gouvernement 

Les collectivités seront tenues de présenter au Ministre un 
état financier consolidé ayant fait l'objet d'une 
vérification dans un délai de trois mois suivant la fin de 
chaque exercice financier. 

La législation et les arrangements financiers établiront 
les responsabilités du Ministre à l'égard de la supervision 
financière et décriront les mesures à prendre en cas de 
faillite, y compris ce qui suit: 

l'autorisation permettant au Ministre de vérifier les 
registres financiers de l'administration indienne; 

l'autorisation de nommer un vérificateur dans le cas 
où le gouvernement indien omet de le faire et 

l'autorisation de nommer un administrateur en cas 
d'incapacité financière grave du gouvernement indien. 

7. Processus 

Les négociations visant à régler les arrangements 
financiers entre le gouvernement fédéral et la collectivité 
autonome auront lieu parallèlement avec les autres 
négociations. Un accord de transfert financier sera conclu 
avec la collectivité avant la proclamation établissant le 
nouveau gouvernement indien. 

Cet accord de transfert financier sera soumis à 
l'approbation du Conseil du Trésor. 
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QUESTIONS ET RÉPONSES 

1. Que fait le gouvernement fédéral pour promouvoir 
l'autonomie gouvernementale des Indiens? 

o Le gouvernement a établi une politique globale visant à 
promouvoir l'autonomie gouvernementale à bien des 
égards et à différents niveaux. 

o Au niveau des collectivités, le ministère des Affaires 
indiennes et du développement du Nord a entrepris un 
certain nombre d'initiatives non constitutionnelles 
réliée à l'autonomie gouvernementale. Le processus de 
négociations avec les collectivités est l'une des 
principales priorités du Ministère; celui-ci conduit à 
des ententes d'autonomie gouvernementale ou à 
l'adoption de mesures législatives particulières à 
chaque collectivité. 

2. Quel est le but du processus de négociations avec les 
collectivités? 

o L'objectif consiste à conclure une entente sur les 
modalités d'ordre pratique de l'autonomie 
gouvernementale des collectivités indiennes. 

o Le processus a été établi en vue de répondre aux 
propositions des collectivités qui désirent prendre des 
dispositions touchant des formules d'autonomie qui 
dépassent les limites de l'actuelle Loi sur les 
Indiens. 

o Des nouvelles mesures législatives peuvent s'avérer 
nécessaires pour donner force de loi aux ententes 
négociées. 

o Cette approche tient compte de la nécessité de demeurer 
souple afin de répondre à la spécificité des besoins, 
traditions et cultures des Indiens. 

3. Quel lien existe-t-il entre le processus de négociations 
avec les collectivités et les efforts déployés en vue 
d'obtenir un amendement constitutionnel touchant 
l'autonomie gouvernementale? 

o Le gouvernement fédéral s'est engagé à garantir 
l'autonomie gouvernmentale sur le plan constitutionnel. 
Entre temps, le gouvernement fédéral est prêt à 
négocier de nouvelles mesures législatives qui 
permettraient aux collectivités d'atteindre le plus 
haut degré possible d'autonomie gouvernementale dans 
les plus brefs délais. 
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o Les négociations sur l'autonomie gouvernementale, 
menées avec les collectivités, ne doivent pas porter 
atteinte aux droits ancestraux, aux droits issus des 
traités et aux résultats des discussions de nature 
constitutionnelle. 

o Le processus de négociations avec les collectivités est 
censé être un complément aux discussions 
constitutionnelles en offrant des exemples concrets de 
certaines applications pratiques de l'autonomie 
gouvernementale. 

4. Quel lien existe-t-il entre les négociations avec les 
collectivités et la reconnaissance et la confirmation des 
droits issus des traités? 

o Les droits découlant des traités qui sont reconnus et 
confirmés dans l'article 35 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, ne seront ni redéfinis ni renégociés au cours 
du processus de négociations avec les collectivités. 
Cependant, ces droits existants seront respectés au 
cours du processus. 

5. Ce processus peut-il être qualifié de tentative visant à 
déléguer aux gouvernements provinciaux les responsabilités 
relatives aux Indiens? 

o Le gouvernement fédéral continuera à assumer ses 
responsabilités spéciales à l'égard des Indiens. 

o Les gouvernement provinciaux possèdent des compétences 
dans bon nombre de secteurs ayant des répercussions sur 
les collectivités indiennes. Toutefois, il n'y aura 
aucune participation des gouvernements provinciaux, 
sauf s'ils sont invités par la collectivité indienne. 

o Au fur et à mesure que les gouvernements indiens 
assumeront l'entière responsabilité de la gestion de 
leurs propres affaires, ils seront inévitablement 
appelés à traiter directement avec d'autres ordres de 
gouvernement. En pratique, il serait utile pour les 
collectivités de discuter des modalités de leur 
autonomie gouvernementale avec les gouvernements 
provinciaux et les administrations municipales. 

o Les négociations ne sont pas censées modifier les 
responsabilités actuelles des gouvernements fédéral et 
provinciaux, mais elles visent plutôt à identifier des 
mesures pratiques qui favoriseraient l'exercice des 
compétences qui les intéressent, par les collectivités 
indiennes dans les limites du cadre existant. 
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6. Dans quelles conditions les collectivités pourraient-elles 
élaborer leurs modèles d'autonomie gouvernementale? 

o Les collectivités seraient libres d'élaborer leurs 
propres modèles de gouvernement indien, pourvu qu'elles 
respectent l'ensemble des limites prescrites par les 
principes constitutionnels et les pratiques 
gouvernementales existants. 

o La collectivité agirait de façon indépendante au cours 
des différentes étapes de la préparation des documents, 
de la recherche, de l'analyse et de la consultation. 

o Les collectivités décideraient de leur rythme et de 
leur orientation générale dans l'élaboration et la 
négociation de leurs propositions. 

o Le Ministère est disposé à travailler en collaboration 
avec les collectivités indiennes et à faciliter les 
négociations de leurs propositions avec les autres 
ministères fédéraux. 

7. Quelles questions pourraient être négociées au cours de ce 
processus? 

o Une liste des sujets à traiter serait dressée et 
acceptée avant que les parties entament les 
négociations proprement dites. 

o les questions à négocier pourraient porter sur les 
institutions gouvernementales, les effectifs, la 
gestion de la faune et des terres, le logement, la 
santé, les services sociaux et les accords financiers. 

8. Les ententes d'autonomie gouvernementale 
augmenteraient-elles le niveau de financement que le 
gouvernement fédéral octroie aux collectivités indiennes? 

o Les négociations avec les collectivités ne 
comporteraient aucune augmentation du niveau de 
financement des programmes pour les collectivités 
indiennes. 

Les négociations serviraient à établir de nouveaux 
mécanismes permettant à la collectivité d'accéder à une 
plus grande autonomie dans la gestion des affaires 
financières. 

o 
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o En vertu des nouveaux accords financiers, les 
gouvernements indiens seraient directement imputables 
de l'utilisation des ressources financières aux membres 
de leur collectivité, non pas au gouvernement fédéral. 

o Les négociations pourraient amener de meilleures 
chances d'atteindre l'autosuffisance grâce à l'exercice 
de pouvoirs accrus dans les domaines du développement 
économique et de la production de revenus. 

9. Comment le processus de négociations avec les 
collectivités fonctionne-t-il? 

o Au cours de la première étape, les parties 
élaboreraient les modalités ou l'ordre du jour des 
négociations. 

o La deuxième étape comprendrait les négociations 
proprement dites avec les autorités gouvernementales 
intéressées. 

o Les discussions porteraient d'abord sur les politiques 
et les lois actuelles et viseraient un contrôle accru 
pour les Indiens. 

o Lorsque les ententes officielles seront conclues, elles 
devront être ratifiées par la collectivité indienne et 
par le gouvernment. 

10. Comment la collectivité peut-elle participer à ce 
processus? 

o Le processus a été conçu de façon à répondre aux 
besoins des collectivités qui ont déjà amorcé 
l'élaboration de leurs projets d'autonomie 
gouvernementale. 

o La collectivité présenterait sa proposition et 
indiquerait qu'elle est prête à négocier de nouveaux 
accords gouvernementaux. 

o La proposition pourrait être évaluée selon certains 
critères, notamment sa compatibilité avec le mandat du 
Ministère, le respect des principes constitutionnels 
canadiens et des pratiques gouvernementales, la mesure 
dans laquelle la collectivité appuie la proposition, la 
mesure dans laquelle celle-ci constitue une expérience 
pratique pour les autres collectivités, ses qualités et 
ses possibilités de réalisation et, enfin, les besoins 
en termes de coûts. 
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o Si la proposition satisfait aux critères de 
négociations avec les collectivités, le ministère peut 
accorder des fonds pour la première étape des 
négociations. 

o Le financement de la deuxième étape, les négociations 
proprement dites, dépendrait du degré de réussite de la 
première étape et de la disponibilité des fonds. 

11. Quelle sera la durée du processus de négociations avec les 
collectivités? 

o Le gouvernement a déclaré qu'il n'imposera pas ce 
processus aux collectivités et qu'il leur laissera la 
liberté de déterminer le rythme et la voie qui leur 
permettront d'accéder à l'autonomie gouvernmentale. 

o L'expérience actuelle avec les communautés faisant 
partie du processus montre qu'il peut s'écouler jusqu'à 
18 mois pour la finalisation d'une entente-cadre. 
Cette période comprend normalement la recherche 
initiale et la consultation de la collectivité. Un 
dix-huit mois additionnel sera nécessaire dans la 
plupart des cas pour les négociations proprement dites. 

12. Quelles ressources ont été mises à la disposition de ce 
processus? 

o Le gouvernement fédéral est prêt à offrir les fonds 
nécessaires au déroulement des négociations, et les 
représentants officiels donneront, à la demande des 
personnes intéressées, des renseignements et des 
conseils; cependant, la collectivité devra consacrer à 
ce processus énormément de temps et d'efforts si elle 
veut réussir. 

o Puisque les fonds attribués au processus de 
négociations sont actuellement limités, la priorité 
sera accordée aux propositions bien élaborées qui ont 
de toute évidence reçu l'appui de la collectivité. 

o Le niveau de financement des négociations proprement 
dites variera selon la complexité de la proposition, la 
population et le nombre de bandes en question, le 
secteur géographique visé, les différentes demandes de 
financement reçues et la disponibilité des autres 
sources de financement. 

Des fonds ont été réservés à des fins d'orientation, de 
consultation et de développement en vue d'aider les 
collectivités à élaborer leurs propositions. 

o 



H
 

çv
\ 

Q- 

If 
e. | 

Autonomie gouvernementale 
des Indiens 
Négociations avec les 
collectivités 

Processus 

1+ Affaires indiennes Indian and Northern 
et du Nord Canada Affairs Canada Canada 



ÉTAPES DU PROCESSUS 

DE NÉGOCIATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 

1. Élaboration d'un projet d'autonomie gouvernementale 

Le gouvernement fédéral s'est engagé à établir de nouveaux 
rapports avec les Indiens en donnant suite aux projets 
d'autonomie gouvernementale qui sont élaborés par les 
collectivités indiennes. Le terme "collectivité" désigne 
les bandes individuelles, les groupes de bandes, les 
conseils tribaux, les groupes assujettis à un traité ou 
toute autre entité régionale. 

Le projet soumis doit énoncer de la façon la plus 
détaillée possible, les objectifs et aspirations 
d'ensemble de la collectivité dans le domaine de 
l'autonomie gouvernementale. Au besoin, les représentants 
du Ministère rencontreront les membres de la collectivité 
pour leur expliquer la politique du gouvernement fédéral 
en matière d'autonomie gouvernementale et les diverses 
options qui s'offrent. 

Ces options vont de l'exercice d'un nombre plus important 
des pouvoirs prévus actuellement dans la Loi sur les 
Indiens à la négociation de nouveaux arrangements 
dépassant les limites de la Loi sur les Indiens. Divers 
secteurs du Ministère sont chargés d'aider les 
collectivités dans chacun de ces domaines. 

Les représentants du Ministère peuvent aider une 
collectivité à décider laquelle des options (ou une 
combinaison de celles-ci) répond le mieux à ses besoins et 
à sa capacité actuelle de gestion et d'administration. 
Une fois qu'une décision est prise quant à la façon de 
procéder, le projet est envoyé aux représentants 
compétents du Ministère pour qu'ils y donnent suite. 

2. Évaluation préliminaire 

Si le projet concerne de nouveaux arrangements dépassant 
les limites actuelles de la Loi sur les Indiens, il est 
envoyé aux Négociations avec les collectivités. 

...12 
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Il doit, au minimum, être accompagné d'une résolution du 
conseil de bande qui indique que celui-ci est d'accord 
pour appuyer la proposition et pour entamer le processus. 
En outre, il est souhaitable que la collectivité fournisse 
des preuves de son appui à la proposition, appui obtenu 
dans le cadre d'ateliers, de réunions ou de tout autre 
processus de consultation de la collectivité. 

Voici les critères généraux applicables à l'évaluation 
d'un projet: 

o conformité avec le mandat des négociations avec les 
collectivités ; 

o qualité des objectifs de la collectivité et détails 
fournis à ce sujet; 

o possibilité de réalisation et valeur exemplaire pour 
les autres collectivités; 

o ampleur de l'exercice par la collectivité des 
pouvoirs en vertu de la Loi sur les Indiens et 
capacité manifeste de la collectivité dans le 
domaine des finances et de la gestion; 

o mesure dans laquelle le projet est appuyé par la 
collectivité; et 

o montant du financement demandé pour aller de l'avant 
(s'il y a lieu). 

L'évaluation est entreprise conjointement par les employés 
des négociations avec les collectivités de 
l'administration centrale et les représentatns régionaux 
et comporte habituellement des discussions avec la 
collectivité. 

À la suite de ces consultations, une recommandation sur la 
fa.çon de répondre au projet est présentée au sous-ministre 
adjoint de l'Autonomie gouvernementale. Les options sont: 

i) élaboration d'un projet-cadre pour les négociations 
avec la collectivité; 

ii) l'ensemble du projet ou une de ses parties est 
référé pour suivi, à d'autre processus existants au 
ministère et plus appropriés; 

. . . /3 
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iii) recommandation d'élaborer encore plus le projet pour 
clarifier ce que la collectivité désire atteindre 
avec l'autonomie gouvernementale; ou 

iv) non conformité du projet avec le mandat général de 
l'autonomie gouvernementale. 

3. Élaboration d'un projet-cadre 

Une fois que le projet d'autonomie gouvernementale a été 
jugé admissible dans le cadre du processus de négociation 
avec les collectivités, la collectivité élabore un 
projet-cadre. Celui-ci vise à décrire de façon détaillée 
ce qu'il faut faire pour répondre aux objectifs énoncés 
dans le projet-cadre d'autonomie gouvernementale (tel que 
défini dans le projet original d'autonomie 
gouvernementale), ainsi qu'à soumettre les sujets de 
négociation et le calendrier qui s'y réfère. 

Le projet-cadre inclut normalement les éléments suivants: 

o les modifications proposées (s'il y a lieu) à la 
structure ou au fonctionnement du gouvernement 
actuel de la communauté, ou à son mode de sélection; 

o les secteurs précis pour lesquels elle désire 
obtenir d'autres pouvoirs ou de nouveaux pouvoirs 
non prévus à la Loi sur les Indiens; 

o les domaines (s'il y a lieu) où la participation ou 
la coopération du gouvernement provincial est 
requise pour l'atteinte des objectifs de la 
collectivité ; 

o un processus de ratification ou d'approbation par la 
collectivité ; 

o la prévision des activités de support aux 
négociations incluant un processus de participation 
de la collectivité. 

L'expérience acquise jusqu'à maintenant démontre que 
l'élaboration d'un projet-cadre peut prendre plusieurs 
mois et même atteindre un an. Durant tout le processus de 
négociation avec la collectitivité, l'échéancier et le 
rythme de négociation sont décidés par la communauté. Les 
représentants des régions et de l'administration centrale 
aident la collectivité sur demande. Une aide financière 
peut être accordée pour cette partie du processus par le 
biais d'une entente de contribution. 

. . . /4 
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4. Réponse au projet-cadre 

Une fois complété, le projet-cadre est examiné 
conjointement par les représentants des négociations avec 
les collectivités et les agents régionaux. Des rencontres 
sont organisées avec les collectivités pour s'assurer que 
tous les aspects de la proposition sont bien compris. 

Un document de travail donnant une réponse préliminaire au 
projet-cadre est ensuite préparé. Le document comprend 
les éléments suivants: 

o les paramètres des négociations; 

o une description générale de la situation actuelle à 
l'égard de chaque sujet de négociation proposé; 

o une indication de l'acceptabilité aux fins de 
négociations du secteur proposé et/ou des mesures à 
prendre avant de pouvoir continuer; et 

o une identification des secteurs où la participation 
du gouvernement provincial peut être requise. 

Le document de travail est examiné en détail avec la 
collectivité et rajusté selon les observations faites par 
celle-ci. Cet exercice a pour but d'obtenir un document 
mutuellement acceptable qui définit le plus clairement 
possible ce qui fera l'objet de négociations. 

Lorsque toutes les parties se sont entendues, le document 
de travail accompagné des recommandations appropriées est 
transmis à la haute direction du MAINC pour fins 
d'approbation. Si certains éléments de ce projet exigent 
la participation d'autres ministères du gouvernement 
fédéral, leur approbation devra être obtenue sur ces 
questions. Des discussions seront alors entreprises avec 
la communauté sur des modifications éventuelles résultant 
de cette partie du processus. 

5. Ébauche d'entente-cadre 

Une ébauche d'entente-cadre, prenant appui sur le document 
de travail et concernant les négociations proprement 
dites, est préparée et inclut les éléments suivants: 

o les paramètres des négociations; 

. . ./5 
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o une description détaillée de ce que les parties 
discuteront lors de négociations approfondies pour 
chaque secteur particulier; 

o l'identification des questions pour lesquelles 
chaque partie devra aller chercher des directives 
plus précises ou un mandat; 

o l'acceptation par les parties d'un processus et d'un 
calendrier pour compléter les négociations; et 

o l'identification des parties aux négociations pour 
chaque secteur (incluant, lorsque requis, les autres 
ministères fédéraux et/ou les gouvernements 
provinciaux). 

Cette partie du processus ne devrait pas prendre beaucoup 
de temps vu que l'entente-cadre ne fait que reprendre les 
points du document de travail sur lesquels les parties se 
sont entendues. 

Par la suite, le négociateur fédéral, devra obtenir, au 
besoin, des directives de la haute direction du Ministère 
et des autres ministères sur les points compris dans 
l'entente proposée. Le négociateur de la collectivité 
pourra entreprendre un processus semblable de consultation 
au niveau de la collectivité. 

La dernière main est mise à l'ébauche de l'entente-cadre 
et celle-ci est signée par le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien suite à des consultations 
avec les autres ministères. Cette entente-cadre 
constituera un engagement à entreprendre des négociations 
non seulement de la part du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, mais du gouvernement 
fédéral en entier. 

On s'attend à ce que les représentants de la collectivité 
aillent chercher et obtiennent un mandat auprès de leurs 
membres, de préférence au moyen d'un référendum. 
Cependant, tout autre moyen suggéré par la communauté sera 
pris en considération. 

6. Négociations proprement dites 

Les négociateurs de la collectivité et du gouvernement 
fédéral rédigent alors des projets détaillés sur chaque 
sujet dont la négociation a été acceptée. Ceci vise à 
déterminer quels mécanismes particuliers seront 
nécessaires pour que la communauté atteigne ses objectifs. 

.../6 
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Dès le début des négociations, les parties vont identifier 
les domaines d'entente, cerner ceux de désaccord, les 
secteurs problématiques ou d'autres sujets pour lesquels 
des orientations additionnelles du Cabinet et/ou de la 
communauté doivent être obtenues. 

La durée de cette étape dépend de 1'importance de la 
collectivité, de la complexité des problèmes, du degré 
d'expertise technique requise, et du niveau de 
consultation nécessaire avec les membres de la 
collectivité. Des fonds seront accordés à la 
collectivité, sous forme de contribution dans ce cas-ci 
aussi, pour l'aider à payer certains de ses frais. 

Une entente de principe est signée par les négociateurs du 
gouvernement fédéral et de la collectivité établissant, 
avec le niveau de détail nécessaire, la nature de 
l'entente. Cette entente de principe devra comprendre un 
plan de mise en oeuvre complet et ce qui a été entendu 
relativement aux dispositions financières. L'acceptation 
finale de l'entente de principe dépend de sa ratification 
officielle par la collectivité et le Cabinet fédéral. 

A cette étape, la collectivité devra procéder à un 
référendum, en vertu de la Loi sur les Indiens, ou à tout 
autre processus de ratification acceptable par les deux 
parties pour y prouver son support. 

Si l'entente prévoit l'adoption d'une nouvelle loi, 
celle-ci devra être rédigée à cette étape et être 
incorporée au processus de ratification officiel. 

7. Entente finale - Loi 

Après sa ratification, l'entente de principe est signée 
par les représentants de la collectivité et le Ministre 
des Affaires indiennes et du Nord Canadian au nom du 
gouvernment du Canada. Toute loi nécessaire pour donner 
effet l'entente, devra respecter le processus législatif 
normal du Parlement, lequel s'étale sur plusieurs mois. 

La dernière main est mise aux accords de financement et 
ceux-ci reçoivent l'approbation du Conseil du Trésor avant 
qu'une loi ne soit adoptée. 

...H 



Mise en oeuvre 

La mise en oeuvre s'effectuera conformément aux 
dispositions contenues dans le plan de mise en oeuvre et 
peut être échelonnée sur une période dont auront convenu 
les piirties. Il sera de la responsabilité d'une unité 
spéciale à l'intérieur du secteur de l'autonomie 
gouvernmentale de s'assurer que tous les aspects des 
nouveaux arrangements sont mis en oeuvre selon 
l'échéancier prévu et en conformité de l'entente. 



^ NOTES POUR L'ALLOCUTION PRONONCÉE PAR 

X X4XIX 
| ' L'HONORABLE BILL MCKNIGHT, C. P., DÉPUTÉ, 

MINISTRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

LORS DE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES CRIS 

3-8806 

CHISASIBI (QUÉBEC) LE 2 AOÛT 1988 

(À VÉRIFIER AU MOMENT DE L'ALLOCUTION) 

Canada 



GRAND CHEF COON-COME, CHEFS RÉUNIS EN ASSEMBLÉE, DISTINGUÉS 

INVITÉS, 

MESDAMES ET MESSIEURS, 

JE VEUX D'ABORD VOUS REMERCIER DE VOTRE AIMABLE INVITATION ET 

VOUS DIRE COMBIEN JE SUIS HEUREUX DE ME RETROUVER PARMI VOUS 

AUJOURD'HUI. 

C'EST LA PREMIÈRE FOIS QUE L'OCCASION M'EST DONNÉE DE VOUS 

RENCONTRER DANS LA LOCALITÉ DE CHISASIBI ET DE CONSTATER 

L'ÉTENDUE DES PROGRÈS RÉALISÉS GRÂCE À L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE. 

JE DOIS ADMETTRE QUE JE SUIS IMPRESSIONNÉ PAR VOTRE INCONTESTABLE 

REUSSITE. 



EN SECOND LIEU, J'ÉPROUVE UN GRAND PLAISIR À VOUS RENCONTRER DANS 

UNE AMBIANCE OÙ RÈGNE UNE PLUS GRANDE CONFIANCE, PLUS DE RESPECT 

ET D'OPTIMISME QUE CE QUE NOUS AVONS CONNUS DEPUIS QUELQUE TEMPS. 

L'AMÉLIORATION DE NOS RELATIONS RÉSULTE, IL VA SANS DIRE, DE 

L'ENTENTE DE 14 MILLIONS DE DOLLARS QUE NOUS AVONS CONCLUE LE 

MOIS DERNIER. LE COMPROMIS AUQUEL NOUS SOMMES FINALEMENT ARRIVÉS 

A PERMIS D'EFFACER UN DIFFÉREND DÉLICAT AU SUJET DE LA QUESTION 

DU FINANCEMENT ET A PRÉPARÉ, JE L'ESPÈRE, LA VOIE AUX 

NÉGOCIATIONS PORTANT SUR LA MISE EN OEUVRE INTÉGRALE DE LA 

CONVENTION DE LA BAIE JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS. 

IL RESTE BIEN SÛR DES QUESTIONS À RÉGLER, MAIS JE CROIS QUE LA 

VOIE EST À PRÉSENT DÉGAGÉE ET QUE NOUS POUVONS POURSUIVRE LE 

TRAVAIL AVEC UN SENTIMENT RENOUVELÉ DE CONFIANCE ET DE RESPECT 

MUTUELS 
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J'AIMERAIS ICI FAIRE ÉTAT DE LA DÉTERMINATION ET DU DÉVOUEMENT DU 

GRAND CHEF MATTHEW COON-COME QUI A DÉPLOYÉ D'ÉNORMES EFFORTS À LA 

CAUSE DU PEUPLE CRIS. 

NOUS DEVONS ÉGALEMENT RECONNAÎTRE LE MÉRITE DE 

M. LE JUGE RÉJEAN PAUL QUI NOUS A FOURNI UNE ORIENTATION 

PRÉCIEUSE TOUT AU COURS DES NÉGOCIATIONS. NOUS DEVONS AUSSI 

FÉLICITER M. ROD PACHANO, VOTRE NÉGOCIATEUR EN CHEF, ET M. ANDREW 

CROLL, LE REPRÉSENTANT DU GOUVERNEMENT DU CANADA, POUR LA 

PATIENCE ET LA DÉTERMINATION DONT ILS ONT FAIT PREUVE DANS LA 

RECHERCHE D'UN COMPROMIS ÉQUITABLE ET RESPECTABLE LORS DES 

NÉGOCIATIONS. 

JE CROIS QUE CES NÉGOCIATIONS NOUS ONT BEAUCOUP APPRIS, ET QUE 

LES LEÇONS QUE NOUS EN AVONS TIRÉES NOUS SERVIRONT Â L'AVENIR. 
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L'UNE D'ELLE EST QUE L'ARGENT EST, SANS CONTESTE, UNE VALEUR À 

LONG TERME, MAIS QU'IL NE COMPTE PEUT-ÊTRE PAS AUTANT QUE LE 

MAINTIEN DE NOS PRINCIPES ET DE NOTRE CONFIANCE DANS L'AUTRE 

PARTIE DE CETTE ENTENTE. 

LES QUESTIONS D'ARGENT SE RÈGLENT, COMME CELLE-CI L'A ÉTÉ. IL 

RESTE CEPENDANT QUE LA CONFIANCE ET LE RESPECT MUTUELS SONT 

ESSENTIELS À LA RÉALISATION DE L'IDÉE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

DES AUTOCHTONES. 

NOUS AVONS ÉGALEMENT APPRIS QUE, À L'AVENIR, NOUS NE DEVONS PAS 

LAISSER LES MÉSENTENTES MINER LE PROCESSUS DE NÉGOCIATION ET PEU 

À PEU PARALYSER LES CHOSES. 
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AUX TERMES DE L'ENTENTE CONCLUE RÉCEMMENT, DES DISPOSITIONS ONT 

ÉTÉ PRISES POUR QUE, ADVENANT UN DIFFÉREND ENTRE LES PARTIES À 

PROPOS DU FINANCEMENT, UN FINANCEMENT TEMPORAIRE SOIT FOURNI EN 

ATTENDANT QUE LES PARTIES PARVIENNENT À S'ENTENDRE. J'ESPÈRE 

QU'IL NE SERA PAS NÉCESSAIRE DE RECOURIR À CETTE MESURE, MAIS 

NOUS EN AVONS L'ASSURANCE SI CELA EST NÉCESSAIRE. 

JE CROIS DONC QUE NOUS SOMMES MAINTENANT EN MESURE D'AVANCER AVEC 

UN NOUVEL ESPRIT D'OPTIMISME, CONFIANTS QUE LA MISE EN OEUVRE 

INTÉGRALE DE LA CONVENTION ET LA CONCLUSION DE NOUVELLES ENTENTES 

DE FINANCEMENT À LONG TERME POURRONT ET DEVIENDRONT RÉALITÉ SI 

NOUS Y TRAVAILLONS DANS UN ESPRIT DE BONNE VOLONTÉ ET DE 

COLLABORATION. 
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LE CANADA COMPTE PARMI LES NATIONS DE PREMIER PLAN DANS LE MONDE 

QUI TRAVAILLENT À CHANGER DE FAÇON SIGNIFICATIVE ET POSITIVE LA 

RELATION QUI EXISTE ENTRE LES PEUPLES ABORIGÈNES ET LES 

GOUVERNEMENTS NATIONAUX. 

LE CANADA EST LE SEUL PAYS AU MONDE À ACCORDER UNE RECONNAISSANCE 

CONSTITUTIONNELLE AU TRAITÉ ET AUX DROITS DES AUTOCHTONES. 

ICI, AU CANADA, LES CRIS — ET LES NASKAPIS — SONT LES PREMIERS 

À NÉGOCIER UNE ENTENTE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE, À LA VOIR 

PRENDRE FORCE DE LOI ET À SE CHARGER D'ASSUMER L'ADMINISTRATION 

DE LEURS PROPRES AFFAIRES. 

VOUS ÊTES DE VÉRITABLES PIONNIERS, NON SEULEMENT AU CANADA, MAIS 

DE FAÇON UNIVERSELLE 
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J'ESTIME QUE VOUS AVEZ BIEN DES RAISONS D'EN ÊTRE FIERS. 

LE SUCCÈS QUI COURONNE LES EFFORTS QUE VOUS AVEZ DÉPLOYÉS POUR 

CRÉER UN MODÈLE DE RÉGIME EFFICACE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE EN 

SI PEU D'ANNÉES EST OBSERVÉ DE PRÈS PAR LES BANDES ET LES 

COLLECTIVITÉS DE TOUT LE PAYS. 

VOUS AVEZ DONNÉ AUX AUTRES UN EXEMPLE, UN MODÈLE À SUIVRE. 

EN RENDANT VISITE À VOTRE COLLECTIVITÉ, J'AVOUE ÊTRE IMPRESSIONNÉ 

À PLUSIEURS POINTS DE VUE : 

- PAR LA CONVICTION PROFONDE QUE VOUS DÉTENEZ LES CLEFS DE VOTRE 

PROPRE DESTINÉE; 
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- PAR VOTRE SENS DU PARTAGE DE VOS OBLIGATIONS ET DE VOTRE 

DESTINÉE AVEC LES AUTRES PEUPLES AUTOCHTONES DANS TOUT LE 

CANADA ; 

- PAR L'AMPLEUR DE VOS RELATIONS PARTICULIÈRES AVEC LE 

GOUVERNEMENT DU CANADA; ET 

- PAR PLUSIEURS ENTREPRENEURS AUTOCHTONES QUI SAVENT SAISIR LES 

OPPORTUNITÉS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET AIDENT LEUR PEUPLE 

À METTRE SUR PIED DES ENTREPRISES AUTOCHTONES. 

ET PAR-DESSUS TOUT, JE SUIS FRAPPÉ PAR LA FAÇON DONT VOTRE 

COLLECTIVITÉ REGARDE VERS L'AVENIR ET LE RELIE À SON HISTOIRE. 
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’LE GOUVERNEMENT FéDéRAL A éGALEMENT UN INTéRêT CAPITAL DANS VOTRE 

RÉUSSITE. C'EST POURQUOI, NOUS NOUS SOMMES ENGAGÉS FERMEMENT ET 

IRRÉVOCABLEMENT À ENCOURAGER ET À PARRAINER LE PROCESSUS MENANT À 

L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE DANS TOUTES LES COLLECTIVITÉS DU 

PAYS, ET À Y COLLABORER. 

RIEN N'A PLUS D'IMPORTANCE QUE CET ENGAGEMENT POUR MOI ET POUR 

MON MINISTÈRE. L'INSTAURATION DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE EST 

LA PIERRE ANGULAIRE DE NOTRE POLITIQUE ET LE POINT CENTRAL DE 

NOTRE ATTENTION. 
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VOTRE RÉUSSITE ET LA RELATION DE COLLABORATION QUE NOUS ESSAYONS 

DE BÂTIR DÉMONTRERA, JE L'ESPÈRE, AUX BANDES ET AUX COLLECTIVITÉS 

AUTOCHTONES DE TOUT LE PAYS QUE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE EST 

UN SYSTÈME QUI FONCTIONNE — ET SERA CELUI QUI PRÉVAUDRA À 

L'AVENIR. 

LE PREMIER MINISTRE S'EST DIT PRÊT, LORSQU'IL Y VERRA DES CHANCES 

RAISONNABLES D'Y PARVENIR, À CONVOQUER UNE CONFÉRENCE DES 

PREMIERS MINISTRES À L'ISSUE DE LAQUELLE LE DROIT DES AUTOCHTONES 

À L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE SERAIT RECONNUE DANS LA 

CONSTITUTION. EN ATTENDANT, NOUS AVONS ADOPTÉ UN PROCESSUS AXÉ 

SUR LA COLLECTIVITÉ EN VUE DE SATISFAIRE AUX BESOINS SPÉCIFIQUES 

DES DIVERSES COLLECTIVITÉS AUTOCHTONES. 
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L'IDÉE DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE SE RÉPAND DE JOUR EN JOUR. 

JUSQU'À MAINTENANT, NOUS AVONS REÇU PLUS DE 70 PROPOSITIONS DE LA 

PART DES BANDES ET ASSOCIATIONS INDIENNES REPRÉSENTANT QUELQUE 

240 BANDES. 

À L'HEURE ACTUELLE, LES DEUX TIERS DE CES BANDES SONT ENGAGÉS 

DANS DES ÉTAPES DU PROCESSUS DE NÉGOCIATION — TRAVAILLANT À 

ÉTABLIR UN MODÈLE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE QUI CONVIENDRA LE 

MIEUX À LEURS BESOINS. 

L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE NE REPRÉSENTE RIEN DE MOINS QU'UN 

CHANGEMENT EN PROFONDEUR DE LA RELATION QUI LIE LES CANADIENS, 

LES AUTOCHTONES ET LE GOUVERNEMENT. 
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CE CHANGEMENT A POUR OBJECTIF DE REMPLACER DES SIÈCLES DE 

PATERNALISME PAR UNE RELATION NOUVELLE FONDÉE SUR LE PRINCIPE DU 

PARTENARIAT. 

\ ET IL VISE À RENDRE LES CHEFS DES COLLECTIVITÉS RESPONSABLES, NON 

( PAS DEVANT LE PARLEMENT D1 OTTAWA, MAIS DEVANT LEUR PEUPLE. 

"DANS LE CADRE DE LA CONSTITUTION CANADIENNE, IL VISE ÉGALEMENT À 

) REPLACER LA PRISE DE DÉCISION ET LE LEADERSHIP SUR LE PLAN 

POLITIQUE, ECONOMIQUE ET CULTURELLE AU SEIN MEME DES 

COLLECTIVITÉS. 



POUR TOUT RÉALISER, UN CADRE LÉGISLATIF PEUT S'AVÉRER NÉCESSAIRE. 

LA PRÉSENTE LOI SUR LES INDIENS NE NOUS PERMETTRA PAS D1 ALLER 

SUFFISAMMENT LOIN. MAIS NOUS AVONS ENCORE BESOIN DE LA LOI SUR 

LES INDIENS POUR LES COLLECTIVITÉS QUI NE SONT PAS ENCORE PRÊTES 

À EFFECTUER DES CHANGEMENTS IMPORTANTS NE VEULENT PAS LE FAIRE. 

AUSSI, NOUS N'AVONS PAS L'INTENTION, ET D'AUCUNE SORTE, DE NOUS 

EN DÉPARTIR. NOUS PROCÉDERONS PLUTÔT PAR VOIE DE LOIS SPÉCIALES 

POUR LES COLLECTIVITÉS QUI VEULENT ÉTABLIR DES NOUVELLES 

\RELATIONS DE GOUVERNEMENT À GOUVERNEMENT. 

C'EST LÀ UNE ENTREPRISE D'ENVERGURE. CELA NE SE RÉALISERA PAS DU 

JOUR AU LENDEMAIN. MAIS LE PROCESSUS EST EN BRANLE, ET NOUS NOUS 

DEVONS DE LUI CONSERVER L'IMPULSION QUI L'ANIME. 
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JE SUIS PERSUADÉ QUE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE EST LA MEILLEURE 

STRATÉGIE À L'HEURE ACTUELLE POUR ROMPRE LE CYCLE DE DÉPENDANCE 

DANS LEQUEL NOTRE COLLECTIVITÉ AUTOCHTONE EST ENFERMÉE DEPUIS 

TROP LONGTEMPS ET POUR FAIRE RENAÎTRE CHEZ ELLE LA FIERTÉ DE 

FORMER UNE COLLECTIVITÉ ET D'ÊTRE AUTOSUFFISANTE. 

LA MISE EN OEUVRE DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE À L'ÉCHELLE DU 

PAYS A COMPORTÉ ET COMPORTE TOUJOURS UN CERTAIN NOMBRE DE SOUCIS 

CROISSANTS. VOUS AVEZ CONNU CES SOUCIS, ET LE GOUVERNEMENT DE 

MÊME . 

NOUS AVONS BEAUCOUP INNOVÉ ET AVONS FAIT PREUVE D'ASSEZ DE 

SOUPLESSE POUR FAIRE FACE AUX ÉVÉNEMENTS NOUVEAUX ET AUX DÉFIS. 
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S'IL EXISTE UNE PARTIE DE NOTRE POLITIQUE EN MATIÈRE D'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE POUR LAQUELLE JE SUIS PARTICULIÈREMENT FIER, 

C'EST BIEN CELLE QUI TOUCHE SON ASPECT CONSULTATIF. 

UNE DES DÉCISIONS QUE NOUS AVONS PRISES RÉCEMMENT EST QU'IL 

SERAIT MALAVISÉ, VOIRE INFRUCTUEUX D'ESSAYER D'IMPOSER UNE 

FORMULE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE UNIQUE ET RIGIDE, À L'ÉCHELLE 

NATIONALE. 

D'ABORD, AGIR AINSI, SERAIT UN EXEMPLE PARFAIT DE CE QUE NOUS NE 

VOULONS PAS, À SAVOIR UN SYSTÈME RIGIDE IMPOSÉ D'EN HAUT PAR UN 

GOUVERNEMENT CENTRAL. 
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EN OUTRE, NOUS EN SOMMES VENUS À LA CONCLUSION QUE LES 

COLLECTIVITÉS AUTOCHTONES DU PAYS VIVENT TOUT SIMPLEMENT UNE TROP 

GRANDE DIVERSITÉ SUR LES PLANS GÉOGRAPHIQUE, CULTUREL ET 

ÉCONOMIQUE POUR QU'UN SYSTÈME UNIQUE, QUEL QU'IL SOIT, FONCTIONNE 

ADÉQUATEMENT. 

NOUS AVONS DONC ENCOURAGÉ LES COLLECTIVITÉS À NOUS PRÉSENTER DES 

PROPOSITIONS RELATIVES À L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE, QUI 

TIENNENT COMPTE DE LEURS CARACTÉRISTIQUES ET DE LEURS BESOINS 

PROPRES. 

À LA SUITE DES DISCUSSIONS QUI ONT EU LIEU ENTRE LE GOUVERNEMENT 

ET LES PEUPLES AUTOCHTONES, UNE IMPORTANTE SÉRIE DE PRINCIPES A 

ÉTÉ ÉLABORÉE ET RÉVISÉE. CES PRINCIPES REFLÈTENT LES BUTS QUE 

POURSUIVENT LES GOUVERNEMENTS ET LES COLLECTIVITÉS DANS LEURS 

EFFORTS POUR TROUVER DES ENTENTES POSSIBLES TOUCHANT L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE 
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CES PRINCIPES SONT ESSENTIELLEMENT LES SUIVANTS : 

- QUE LES RESPONSABILITÉS DE CONTRÔLE ET DE PRISE DE DÉCISIONS 

DES COLLECTIVITÉS SOIENT ACCRUES. 

- QUE LES ADMINISTRATIONS DES COLLECTIVITÉS SOIENT RESPONSABLES 

DEVANT LEURS MEMBRES AUX POINTS DE VUE POLITIQUE ET FINANCIER. 

- QUE SOUS LE RÉGIME DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE, LA RELATION 

PARTICULIÈRE QUI EXISTE ENTRE LE PEUPLE INDIEN ET LE 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SOIT MAINTENUE. 

- QUE LES NÉGOCIATIONS NE SOIENT PAS, D'AUCUNE MANIÈRE, 

PRÉJUDICIABLES AUX DROITS ACQUIS GRÂCE AUX TRAITÉS, NI AUX 

DROITS DES AUTOCHTONES, NI AUX NOUVELLES DISPOSITIONS 

ÉVENTUELLES DANS LE DOMAINE CONSTITUTIONNEL. 
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- QUE LES COLLECTIVITÉS AYANT ATTEINT L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

FONCTIONNENT SELON LA FORMULE DE LA CONSTITUTION CANADIENNE. 

- QUE LES NÉGOCIATIONS N'ALTÈRENT PAS LE PARTAGE DES POUVOIRS 

ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX. 

- QUE LES ENTENTES SUR L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE SOIENT 

ASSORTIES D'ENTENTES DE FINANCEMENT RÉPARTIES SUR PLUSIEURS 

ANNÉES POUR S'ASSURER D'UN PARTAGE ÉQUITABLE DES COÛTS DU 

GOUVERNEMENT DE LA COLLECTIVITÉ. 

- ET QUE LES NÉGOCIATIONS SE FASSENT AVEC DES COLLECTIVITÉS QUI 

ONT UN TERRITOIRE DÉFINI. 

VOILÀ LES PRINCIPES DE BASE DE NÉGOCIATION QUE NOUS AVONS 

ADOPTES. 
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CES PRINCIPES DÉFINISSENT LES GRANDS BUTS QUE NOUS ET LES 

COLLECTIVITÉS AUTOCHTONES TENDONS À ATTEINDRE. ILS LAISSENT 

TOUTEFOIS ASSEZ DE SOUPLESSE POUR QU'IL SOIT POSSIBLE DE RÉPONDRE 

AUX BESOINS SPÉCIFIQUES DES COLLECTIVITÉS. 

IL FAUDRA ENCORE QUELQUES ANNÉES POUR TERMINER TOUTES LES 

NÉGOCIATIONS ET VOIR AUX DERNIERS DÉTAILS. 

MAIS JE SUIS ASSEZ OPTIMISTE POUR CROIRE QUE, D'ICI LA FIN DU 

SIÈCLE, L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE DES COLLECTIVITÉS SERA 

SOLIDEMENT EN PLACE ET FONCTIONNERA DANS TOUT LE CANADA. 
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JE PENSE DE PLUS QUE, LORSQUE NOUS ENTRERONS DANS LE PROCHAIN 

SIÈCLE, IL EXISTERA ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LES COLLECTIVITÉS 

AUTOCHTONES UNE RELATION REDÉFINIE, PLUS SAINE ET PLUS EFFICACE, 

QUE NOUS N'AURIONS PAS CRUE POSSIBLE IL Y A AUSSI PEU QUE DIX ANS 

MÊME . 

IL Y A UNE REMARQUE IMPORTANTE AU SUJET DE L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE QUE JE TIENS ABSOLUMENT À FAIRE. 

L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE N'EST PAS, COMME L'ONT INSINUÉ 

QUELQUES CYNIQUES, UNE TENTATIVE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DE SE 

DÉFILER — DE SE SOUSTRAIRE À SES RESPONSABILITÉS À L'ÉGARD DES 

INDIENS ET DES INUIT CANADIEN. 

RIEN NE SAURAIT ÊTRE MOINS VRAI. 
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ET PERMETTE Z-MOI DE VOUS RASSURER. NOUS APPUYONS LE 

DÉVELOPPEMENT DES GOUVERNEMENTS AUTOCHTONES DANS LE CONTEXTE DE 

LA RELATION PARTICULIÈRE QUE VOUS ENTRETENEZ AVEC LE GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL. DANS NOS POLITIQUES SUR L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE, IL 

N'Y A AUCUNE INTENTION DE METTRE LES AUTOCHTONES HORS DE LA 

JURIDICTION FÉDÉRALE. 

VOUS ÊTES AVEC NOUS EN VERTU DE LA SECTION 24 DE L'ARTICLE 91 DE 

LA CONSTITUTION DE 1867, ET NOUS SOMMES PERSUADÉS QUE LES 

GOUVERNEMENTS AUTONOMES DES COLLECTIVITÉS CONSERVERONT CETTE 

RELATION PARTICULIÈRE QU'ILS ONT TISSÉE. 
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» 

NOUS CROYONS QUE LES PROVINCES DEVIENDRONT PEUT-ÊTRE PLUS 

ENGAGÉES DANS LES NÉGOCIATIONS SUR LES GOUVERNEMENTS AUTOCHTONES 

AVEC LES COLLECTIVITÉS INDIENNES, MAIS CE NE SERA QUE POUR 

L’APPROBATION DES COLLECTIVITÉS INDIVIDUELLES. 

LE LEADERSHIP EN MATIÈRE DE NÉGOCIATIONS SUR L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE AVEC LES MÉTIS ET LES INDIENS NON-INSCRITS 

DEMEURE DANS LES MAINS DES PROVINCES. LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SE 

TIENT PRÊT À PARTICIPER ACTIVEMENT À CES NÉGOCIATIONS. 

LES ENGAGEMENTS FINANCIERS PRIS PAR LE GOUVERNEMENT SONT 

EXPLIQUÉS BIEN CLAIREMENT DANS CHAQUE ENTENTE SUR L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE. LE GOUVERNEMENT DU CANADA S'EST ENGAGÉ À 

FOURNIR UNE PART ÉQUITAELE DU FINANCEMENT DES OPÉRATIONS POUR 

ASSURER LES SERVICES. 
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LES COLLECTIVITÉS QUI JOUISSENT DU RÉGIME D'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE ONT LA LIBERTÉ DE FIXER LEURS PRIORITÉS À ELLES, 

D'ÉTABLIR LEUR PROPRE INFRASTRUCTURE ET DE DÉVELOPPER LEURS 

PROPRES ENTREPRISES. L'AIDE FINANCIÈRE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

EXISTE TOUJOURS ET NOUS ESPÉRONS QUE LES SOMMES VERSÉES SERONT 

UTILISÉES PLUS EFFICACEMENT. 

AUCUNE COLLECTIVITÉ N'EST CONTRAINTE D'ACCEPTER L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE CONTRE SON GRÉ. DE MÊME, AUCUNE COLLECTIVITÉ NE 

SERA PÉNALISÉE SI ELLE CHOISIT DE PRENDRE DES MESURES POUR 

ACCÉDER À L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE. 

LES BANDES CRIS DU QUÉBEC ONT DÉMONTRÉ QUE L'AUTONOMIE 

GOUVERNEMENTALE PEUT FONCTIONNER EFFICACEMENT ET À VOTRE 

AVANTAGE. ET D'AUTRES BANDES MARCHERONT SUR VOS PAS DANS LES 

MOIS ET LES ANNÉES À VENIR. 



NOUS ENTRONS À PRÉSENT DANS UNE ÈRE NOUVELLE DE RELATIONS. 

NOUS AVONS, JE L'ESPÈRE, SURMONTÉ LES PLUS GROS OBSTACLES AU 

PROGRÈS. NOUS DEVONS MAINTENANT TRAVAILLER ENSEMBLE, DANS UN 

ESPRIT DE COLLABORATION, À LA MISE EN OEUVRE INTÉGRALE DE LA 

CONVENTION ET À L'ÉTABLISSEMENT D'UN CADRE DE FINANCEMENT À LONG 

TERME QUI VOUS PERMETTENT DE PLANIFIER VOTRE AVENIR AVEC 

CERTITUDE. 

NOUS DEVONS TOUTEFOIS RECONNAÎTRE, DE PART ET D'AUTRE, QUE NOUS 

AURONS INÉVITABLEMENT DES DÉSACCORDS EN COURS DE ROUTE, AU SUJET 

DES INTERPRÉTATIONS, DE LA TERMINOLOGIE OU DES CALENDRIERS. 
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♦ 

MAIS, DANS UNE SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE, DE TELLES MÉSENTENTES SONT 

NORMALES AU COURS D'UN PROCESSUS DE NÉGOCIATION ENTRE 

GOUVERNEMENTS. 

L'IMPORTANT, C'EST DE RESTER OUVERTS AFIN DE- MAINTENIR LA 

COMMUNICATION ET DE CULTIVER LA CONFIANCE ET LE RESPECT MUTUELS. 

SI NOUS REMPLISSONS CETTE CONDITION, NOUS POURRONS RÉGLER LES 

PROBLÈMES ET TROUVER DES COMPROMIS QUAND CE SERA NÉCESSAIRE. 

NOUS NE DEVONS PAS LAISSER LES LÉGERS DÉSACCORDS ALTÉRER NOS 

RAPPORTS ET NOUS DÉTOURNER DE NOS BUTS LES PLUS IMPORTANTS. 

CAR, COMME VOUS, JE ME SUIS ENGAGÉ À RENDRE LE RÉGIME 

D'AUTODÉTERMINATION VIABLE. ET C'EST LÀ LE TERRAIN D'ENTENTE QUI 

NOUS LIE. 
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SI JE PEUX ME PERMETTRE DE PARAPHRASER LES MOTS DE L'AMERICAN 

CIVIL RIGHTS MOVEMENT, NE PERDONS PAS DE VUE CE QUI NOUS TIENT 

TANT À COEUR. 

PARCE QUE JE CROIS SINCÈREMENT QUE SI NOUS TRAVAILLONS ENSEMBLE 

DANS LE RESPECT ET L'HONNÊTETÉ, NOUS POUVONS ALLER LOIN. 

NOUS POUVONS BÂTIR AU CANADA, ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE PEUPLE 

AUTOCHTONE, UNE RELATION QUI SERA UN EXEMPLE POUR LE MONDE DE LA 

TOLÉRANCE ET DE LA LOYAUTÉ. 

C'EST UN BUT POUR LEQUEL IL VAUT LA PEINE DE TRAVAILLER FORT. 

JE VOUS REMERCIE 
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NÉGOCIATION DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

AVEC LES COLLECTIVITÉS INDIENNES 

INTRODUCTION 

Le 15 avril 1986, le ministre des Affaires indiennes et du 
Nord canadien publiait un énoncé de politique sur 
l'autonomie gouvernementale des Indiens du Canada, qui 
décrivait diverses initiatives extérieures au cadre des 
discussions constitutionnelles, susceptibles d'augmenter le 
niveau d'indépendance et d'autosuffisance des collectivités 
indiennes. 

Le processus décrit vise à fournir aux collectivités 
indiennes qui ont déjà amorcé le développement de leurs 
projets d'autonomie gouvernementale et qui désirent négocier 
des mesures qui dépassent les limites de l'actuelle Loi sur 
les Indiens, un moyen par lequel elles pourront négocier des 
ententes d'autonomie gouvernementale avec les autorités 
gouvernementales appropriées. 

Le ministre doit respecter certaines exigences juridiques et 
politiques de base; celles-ci donnent aux collectivités une 
idée réaliste des possibilités et des restrictions de cette 
nouvelle politique. 

PRIORITÉ EN MATIÈRE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

Le gouvernement fédéral appuie l'objectif d'autonomie 
gouvernementale pour les Autochtones. Dans le cadre des 
Conférences des premiers ministres, le gouvernement fédéral 
a cherché à obtenir une entente sur un amendement 
constitutionnel qui permettrait de reconnaître l'autonomie 
gouvernementale des Autochtones. La dernière proposition 
fédérale en date qui a été déposée à la Conférence des 
premiers ministres de mars 1987 prévoit la reconnaissance 
constitutionnelle d'un droit explicite à l'autonomie 
gouvernementale, dont l'exercice ne pourrait se faire que 
par le biais d'ententes négociées entre les gouvernements et 
les collectivités autochtones concernées. 

Au sein du gouvernement fédéral, le ministre de la Justice a 
la responsabilité de mener les discussions sur le plan 
constitutionnel, en collaboration avec le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) et le 
ministre d'Êtat (Relations fêdérales-provinciales). 
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En conformité avec l'engagement pris par le gouvernement 
fédéral à l'égard de l'autonomie gouvernementale, 
l'établissement d'une nouvelle relation avec les 
collectivités indiennes est maintenant un des thèmes 
dominants de la politique et des programmes du MAINC. La 
priorité accordée à l'autonomie gouvernementale se reflète 
dans la réorganisation et dans l'orientation actuelle du 
ministère. 

NÉGOCIATION DE L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
AVEC LES COLLECTIVITÉS INDIENNES 

Approche générale et portée des négociations 

Les négociations avec les collectivités constituent une 
initiative distincte visant à procurer des avantages 
pratiques a chaque collectivité. En même temps, 
l'élaboration de diverses propositions d'autonomie 
gouvernementale provenant des collectivités, favorise une 
meilleure compréhension de ce que l'autonomie 
gouvernementale signifie en termes concrets. 

Dans le cadre des négociations avec les collectivités, le 
gouvernement n'entend pas imposer des modèles d'autonomie 
gouvernementale aux collectivités. Différentes formules 
d'autonomie gouvernementale seront nécessaires pour répondre 
à la diversité des aspirations et aux conditions spécifiques 
des collectivités indiennes au point de vue géographique, 
social, culturel, politique et économique. 

Les collectivités sont elles-mêmes les mieux placées pour 
déterminer l'orientation et le rythme que prendra leur 
progression vers l'autonomie gouvernementale. Le rôle du 
ministère est de donner suite à leurs initiatives et, sur 
demande, d'aider à élaborer et préciser les propositions 
ainsi qu'à définir et surmonter les obstacles actuels de 
l'autonomie gouvernementale. Les représentants du ministère 
travaillent avec les collectivités pour réaliser un objectif 
commun: l'autonomie gouvernementale des Indiens. 

Il s'agit d'élaborer de nouveaux mécanismes d'autonomie 
gouvernementale à l'intérieur du cadre constitutionnel 
existant. Toutes les négociations sont menées sans que les 
droits ancestraux existants, les droits découlant des 
traités, ou les résultats des discussions d'ordre 
constitutionnel en cours, soient affectés. 
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Les négociations avec les collectivités sont censées être un 
complément au processus constitutionnel et pourraient 
également être considérées comme une phase transitoire entre 
le cadre juridique existant et une plus grande autonomie 
gouvernementale pour les Indiens. La possibilité de 
discuter de certaines questions relatives aux traités ne 
signifie nullement que le gouvernement ait l'intention de 
renégocier ou de redéfinir les traités au cours de ce 
processus. 

Il importe aussi de noter que cette politique d'autonomie 
gouvernementale ne comporte aucune augmentation du niveau de 
financement des programmes pour les collectivités indiennes. 
Le gouvernement négocie des accords qui prévoient une plus 
grande mesure d'autonomie pour les collectivités indiennes, 
leur permettant de gérer leurs propres affaires et de se 
diriger eux-mêmes grâce aux sommes actuellement prévues au 
budget du ministère. 

Bien que la liste des questions qui feront l'objet de 
négociations puisse varier selon les souhaits de la 
collectivité visée, des propositions globales pourraient 
porter sur les pouvoirs administratifs ou juridiques dans 
des domaines comme les institutions gouvernementales, les 
effectifs des bandes, les terres, la gestion faunique, le 
logement, l'éducation, la santé, les services sociaux et les 
accords financiers. 

Les négociations pourraient également porter sur la question 
des droits des Non-Autochtones et celle des responsabilités 
de fiduciaire du gouvernement fédéral. 

Les parties à la négociation 

Le rôle du ministère est de favoriser l'accession rapide à 
l'autonomie gouvernementale. Les représentants du ministre 
coordonnent, de concert avec la collectivité donnée, la 
participation d'autres ministères fédéraux. Si le besoin 
s'en fait sentir, ils pourront également aider aux 
discussions avec les gouvernements provinciaux et les 
administratives municipales. 

Le MAINC joue le rôle principal dans l'élaboration d'une 
politique concernant les initiatives communautaires 
d'autonomie gouvernementale; il doit cependant obtenir des 
conseils juridiques du ministère de la Justice, surtout 
lorsque le contenu des discussions se précisera. La 
participation d'autres ministères fédéraux se fait en 
fonction des secteurs de compétence que chaque collectivité 
souhaite assumer. 
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Â mesure que les collectivités indiennes deviendront plus 
autonomes, elles voudront probablement traiter directement 
avec d'autres paliers de gouvernment, sans l'intervention de 
la bureaucratie fédérale. 

Le gouvernement fédéral espère que toutes les parties 
profiteront de cette occasion afin d'inventer de nouvelles 
formules pour résoudre des situations oû la question 
descompêtences se pose. Cependant, la participation 
éventuelle des gouvernements provinciaux, devra faire 
l'objet d'un accord à cet effet entre la collectivité 
indienne et le gouvernement provincial concerné. 

CONCLUSION 

Le processus d'élaboration et de négociation des mécanismes 
d'autonomie gouvernementale pour les collectivités indiennes 
exige un engagement ferme et des efforts considérables 
autant de la part des collectivités touchées que des 
gouvernements. Bon nombre de collectivités auront des 
besoins plus pressants à court terme et préféreront prendre 
plus de temps pour accéder à l'autonomie gouvernementale. 
D'autres, cependant, pourraient souhaiter amorcer ce 
processus dès maintenant. Le ministère demeure prêt â 
travailler avec ces collectivités pour favoriser l'autonomie 
gouvernementale des Indiens au Canada. 


